


RÉGION CENTRE
EXPLOSION DES IMPÔTS
RÉGIONAUX
Elu dès 1998 comme président de la région Centre, Michel Sapin a
utilisé bien avant l’heure, le Conseil régional comme laboratoire
d’expérimentation des politiques socialistes. Il a été en quelque sorte
le précurseur du « modèle de gestion socialiste » dans les régions :
augmentation des impôts, multiplication des subventions en faveur des
associations et communication tous azimuts. Le 7 septembre 2007,
François Bonneau, qui, depuis 2004 occupait la fonction de vice-
président en charge de l’Education et des Lycées, succède à Michel
Sapin à la tête du Conseil régional du Centre.
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Explosion des impôts
régionaux
Comme les autres prési-
dents de région socialistes,
Michel Sapin a augmenté
massivement les impôts
régionaux depuis 2004. A
ce titre, personne n’a été
épargné : les ménages, 
les entreprises, et bien sûr
les automobilistes. Ces
derniers, nouvelles bêtes
noires de l’exécutif ont subi
d’une part l’augmentation
du prix de la carte grise et
d’autre part, la création
d’une nouvelle taxe régionale
sur le prix de l’essence. 
Les entreprises ne sont

pas épargnées non plus.
Alors que le président Sapin
déclare que « l’emploi et le
développement
économique demeurent la
première préoccupation
des habitants de la région
Centre, ils doivent être la
première des priorités de
l’action du Conseil régional ».
Et pour mettre ses paroles
en pratique, il augmente
de +24 % le taux de la taxe
professionnelle qui pèse
sur les entreprises. Voilà
une belle action qui
permettra certainement
aux entreprises d’investir
et de créer des emplois … 

Les automobilistes,
nouvelles bêtes noires
de l’exécutif
Pour être agréable aux
Verts, qui composent une
partie de sa majorité,
l’augmentation des impôts
a pesé lourdement sur les
automobilistes. Tout
d’abord une augmentation
de 50 % de la taxe sur les
cartes grises passant de
21 à 31,58 €, ce qui
représente un surcoût de
70 € pour une petite
voiture, type Clio ou 207.
A cela s’ajoute en 2007, 
la hausse de la taxe
intérieure sur les produits
pétroliers (TIPP). Ce sont
32 M€ supplémentaires
qui seront prélevés sur les
automobilistes de la région
Centre. Ce nouvel impôt
« Sapin » devenu en 2008
un impôt « Bonneau » est
socialement injuste car il
touche indifféremment
tous les automobilistes, et
pénalise ceux qui doivent
prendre leur véhicule pour
se rendre sur leur lieu de
travail.

Région Centre

Depuis 2004, la majorité PS-PC-Vert n’a donc pas changé de cap et a
logiquement poursuivi sa politique irresponsable et démagogique,
préférant toujours, le fonctionnement à l’investissement, la création
d’usines à gaz et d’organismes divers et variés, à l’efficacité administrative.

RAPPEL 

Le candidat SAPIN en 2004 avait dit que le programme
électoral serait mis en œuvre sans augmentation d’impôt,
que le coût des neuf mesures phares serait assuré par
la seule augmentation naturelle des bases fiscales. 

Résultat : 44 millions d’euros d’impôts supplémentaires
en 2005, 32 millions d’euros de TIPP en 2007 et 2008
pour soi-disant compenser les coûts de la décen-
tralisation. La demande du Groupe UMP de création
d’une Commission d’Evaluation des Charges de Coût
des Transferts de Compétence est restée lettre morte.



Les années passent,
les budgets défilent
mais le constat reste 
le même :
• L’impôt par habitant

passe de 60 euros en
2004 à 75,96 euros en
2008, soit 26,60 % de
hausse

• Plus inquiétant, les
investissements qui
préparent l’Avenir de la
Région, sont en chute
libre : de 92 euros par
habitant en 2004, ils
passent à 31,38 euros 
en 2006, soit une baisse
colossale de 65,90 %

• Encore plus inquiétant, 
la dette ne cesse
d’augmenter : de 164
euros par habitant en
2004, elle passe à
181,43 euros en 2006,
soit 10,63 % de hausse 

• Les dépenses de
fonctionnement ont
explosé : de 147 euros
par habitant en 2004,
elles atteignent 
189,54 euros en 2006,
soit 28,94 % de hausse

Augmentation 
de la Taxe Intérieure
sur les Produits
Pétroliers (TIPP) 
en toute discrétion
Sous la forme d'un rapport
anodin, l'exécutif propose
depuis deux ans une taxe
de 0,659 euro par litre
d’essence. Banal direz-
vous ? 32 millions
d’euros de recettes
prélevés sur l’automo-
biliste. C’est une
surfiscalité de 32 millions
d’euros pour une région de
2 400 000 habitants, soit
30 euros par ménage ! 
Or, ces chiffres n’appa-
raissent pas dans les
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“
50 %

d’augmentation
de la taxe
régionale sur les
cartes grises,
c’est un surcoût
de 70 € pour
une petite
voiture type Clio
ou 207.”
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TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 16 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 16 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 24 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 50 %

2004



rapports ; aucune
information sur le produit
supplémentaire malgré
nos demandes répétées :
c’est la transparence
version Gauche Plurielle.
Que pensent donc les élus
Verts, qui luttent contre
toute forme de
motorisation, de cette
recette pour laquelle ils
ont voté favorablement ?

La majorité de gauche
régionale s’effrite :
l’UMP compte les points
Un élu du Groupe Verts
remet en cause les
partenariats Public-Privé,
un autre la politique aux
sports de haut niveau, le
financement des mani-
festations sportives
motorisées.
Un élu communiste, de
surcroît Président de la
Commission Culturelle,
remet en question le projet
culturel retenu pour le
Château de Chaumont-
sur-Loire, désormais
patrimoine régional. Il
s’agit de confier une
grande partie des espaces
du château à un artiste
plasticien qui investira ces
lieux de son univers
création. Jannis
KOUNELLIS du

mouvement Arte povera,
mondialement reconnu,
« ouvrira le bal » en
échange de 211 000 euros
d’honoraires.
Une élue communiste
rapporte en séance
plénière au titre de
sa présidence de
la Commission «Formation
Professionnelle et
Apprentissage », la Carte

de l’Apprentissage ;
l’apprentissage que
l’ensemble des élus
régionaux s’accorde à
considérer comme voie de
formation à part entière,
sauf ce rapporteur et
l’ensemble des élus
Communistes qui
s’abstiennent
systématiquement sur ce
type de dossiers.
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LE LYCÉE AGRICOLE DU CHER, 
VÉRITABLE SERPENT DE MER 

En mars 2000, l’exécutif régional annonce sa décision
de construire un nouveau lycée agricole dans le Cher.
En mars 2008, la première pierre n’est toujours pas
posée. Mais, l’Exécutif nous promet son ouverture à la
rentrée 2009 : affaire à suivre.

Ce retard a de lourdes conséquences sur les finances
régionales : Il convient, en effet, de « rafistoler » dans
le même temps l’établissement en service à ce jour :
520 000 euros par ci pour une mise aux normes
incendie, 350 000 euros par là pour divers aménage-
ments nécessaires, dans un bâtiment datant de 1968.

BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET 
1998 2003 2004 2007 2008

Effectif budgétaire 294 442 443 645 804

Total des agents 288 431 474 829 936
de droit public
rémunérés + 50 % + 75 % + 13 %

* ces chiffres ne tiennent pas compte des effectifs TOS, personnels des lycées.

EVOLUTION DU PERSONNEL DU CONSEIL RÉGIONAL 
DU CENTRE (HORS DÉCENTRALISATION)



La Région utilisée
comme un 
contre-pouvoir
gouvernemental 
L’exécutif de gauche
multiplie les vœux sans
lien direct avec la Région : 

� Vœux contre la réforme
de la sécurité sociale,
contre le transport de
plutonium sur le
territoire régional,
contre les projets
d'EPR (European
Pressurized Reactor),
contre le Contrat
Nouvelle Embauche,
contre l’expulsion des
étrangers, …

� Vœux pour EDF-GDF,
pour le maintien et
développement du
service postal en région
Centre, pour la date de
commémoration des

victimes de la guerre
d'Algérie, pour soutenir
les 49 faucheurs
volontaires, pour
donner à France 3 les
moyens d’assurer sa
mission de service
public, pour les Droits
de l’Homme en Chine,
pour une République
laïque, …

En séance plénière de
mars 2008, enfin une
réaction d’un membre de
l’Exécutif : « trop de vœux
tuent les vœux » a-t-il dit !
sera-t-il entendu des Elus
de sa majorité ?
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“
L’exécutif de

gauche multiplie
les vœux sans
lien direct avec
la Région : contre
la réforme de la
sécurité sociale,
pour une Répu-
blique laïque,…”
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CA CA CA
2004 2005 2006

Produit des impositions directes/ 
population en € (€/hab.) 60 73,43 75,96

Dépenses d’équipements bruts/ 
population en € (€/hab.) 92 35,89 31,38

Encours de la dette/ 
population en € (€/hab.) 164 169,70 181,43

Ces chiffres sont publiés tous les ans lors de la présentation du Compte administratif.

LA GESTION SOCIALISTE, C’EST PLUS D’IMPÔTS, 
MOINS D’ÉQUIPEMENTS ET PLUS DE DETTE !


